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Synthèse

Les manifestations pour la réforme électorale qui ont secoué la République démocratique du Congo 
(RDC) en juillet dernier illustrent l’importance à l’égard du public de la justice et de l’impartialité au 
sein de la Commission électorale nationale indépendante, pilier officiel de la fragile démocratie con-
golaise.1, 2, 3, 4

Ce désir de réforme découle en grande partie du cycle électoral de décembre 2018, entaché selon les 
observateurs indépendants de graves irrégularités, de corruption et de violence.5, 6, 7

Au cours des préparatifs du scrutin, la Commission électorale nationale indépendante (Céni) a attribué 
un contrat important qui manifestait un risque de transaction intéressée, selon des éléments consultés 
par The Sentry.

En janvier 2018, deux sociétés, dont l’une était détenue par de futurs associés du président de la 
commission, Corneille Nangaa Yobeluo, ont décroché ce contrat d'une valeur de plusieurs millions de 
dollars. Ce contrat pour éliminer les doublons parmi les dizaines de millions d’inscriptions sur le fichier 
électoral congolais a été attribué sans appel d’offres à d’autres compagnies. M. Nangaa fait depuis 
l’objet de sanctions américaines pour son rôle présumé dans le détournement de fonds destinés à la 
Céni.8 La commission et M. Nangaa rejettent ces accusations.9

M. Nangaa comptait parmi ses futurs associés Roger Abotome Bekabisya, qui a remporté les élections 
supervisées par le président de la Céni en tant que député de sa province d’origine. Des documents 
indiquent qu’après l’annonce des résultats en 2019, les deux hommes ont participé avec d’autres in-
dividus à un projet minier avorté dans le Haut-Katanga, province regorgeant de ressources naturelles. 
Les sanctions américaines à l’encontre de M. Nangaa ont contraint les investisseurs impliqués à aban-

Des sympathisants de Martin Fayulu, candidat aux élections présidentielles de 2018, 
participent à une manifestation à Kinshasa en janvier 2019. Photo : REUTERS/Kenny Katombe.

http://TheSentry.org


2
DANS LE FLOU EN RDC

TheSentry.org

donner leurs plans, selon M. Abotome. Ce dernier a nié toute forme de corruption dans cette affaire ou 
que ses transactions avec le président de la Céni aient pu contribuer à sa victoire électorale.10

Ces éléments, qui désignent le risque d’irrégularités au sein de la Céni, soulignent la nécessité d’une 
réforme électorale contre la corruption en RDC. Un système kleptocrate fait depuis longtemps ses rav-
ages à travers le pays. Les dirigeants s’accrochent au pouvoir et détournent les institutions de l’État, 
telle la commission électorale, pour bénéficier leurs propres intérêts et ceux de leurs facilitateurs, aussi 
bien locaux qu’étrangers.11

Afin d’y répondre, les partenaires internationaux de la RDC doivent soutenir les autorités et le sec-
teur bancaire congolais afin de renforcer la vigilance financière et les garde-fous dans l’attribution de 
marchés publics. Ces acteurs devraient notamment assurer un contrôle des comptes de la Céni et 
mener une enquête sur ce contrat.

En amont des prochaines échéances électorales, de telles mesures amélioreraient la confiance des 
citoyens dans le processus démocratique et renforceraient la stabilité politique alors que la RDC s’ap-
puie sur les gains de sa première passation de pouvoir pacifique depuis son indépendance il y a plus 
de 60 ans.

Corneille Nangaa, président de la Commission électorale nationale indépendante (Céni) 
de la RDC, s’adresse aux médias en janvier 2019. Photo : REUTERS/Jackson Njehia.
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Un fichier électoral « douteux et corrompu »*

Le fichier électoral congolais a été au cœur des dernières crises politiques. En 2016, la Céni a annoncé 
que les élections ne pourraient pas avoir lieu cette année-là comme l’exigeait la constitution, invoquant 
le temps nécessaire pour enregistrer les électeurs à travers le pays.12 Joseph Kabila, alors président et 
désormais sénateur à vie,13 a ainsi pu demeurer au pouvoir deux ans de plus que ne le prévoyait son 
mandat constitutionnel,14 soulevant des doutes sur son éventuelle passation de pouvoir.15, 16

La même année, la Céni a attribué un juteux contrat à la société de sécurité numérique Gemalto 
pour réviser le fichier électoral biométrique de la RDC.17 Ainsi qu’auparavant signalé par The Sentry, 
la Commission a aggravé les retards dans sa gestion de ce processus.18 Les élections approchant, 
le président de la Céni, M. Nangaa, a néanmoins insisté qu’il fallait réduire les coûts et les délais en 
automatisant le traitement des données électorales.19

En juillet 2017, M. Naanga a signé une entente de collaboration avec UAB Neurotechnology, une 
société de biométrie, et l’entreprise congolaise Bravo Tozali Compagnie SARL (BTC).20 Les deux so-
ciétés avaient formé un groupement pour répondre à une lettre d’intention de la Céni en vue de décro-
cher un contrat pour supprimer les doublons du fichier électoral, selon des documents consultés par 
The Sentry.21

Société lituanienne fondée dans l’après-guerre froide, Neurotechnology affirme que ses produits ont 
également servi lors des élections au Bangladesh, en Sierra Leone et au Venezuela.22, 23, 24 Contactée 
par The Sentry, la société n’a pas commenté.

Selon les termes de l’accord de groupement, Neurotechnology devait se charger des aspects tech-
niques du contrat tandis que les questions administratives et supplémentaires reviendraient à la 
BTC,25 une société investie dans des domaines tels l’agriculture, le forage minier, le terrassement et 
la construction.26, 27

D’après la loi congolaise, l’attribution de marchés publics doit être soumise par défaut à un appel d’of-
fres ouvert, les contrats de gré à gré n’étant permis que dans des circonstances « exceptionnelles », 
telle une urgence « extrême » ou « impérieuse ».28 En janvier 2018, six mois après la signature de 
l’entente de collaboration, le ministère du Budget a accordé à la Céni une autorisation spéciale pour 
attribuer le contrat de 8,4 millions de dollars (7 millions d’euros) à ce groupement sans appel d’offres 
ouvert.29, 30, 31 La Céni a bénéficié de cette dispensation à plusieurs reprises.

Selon les autorités des marchés publics, la Céni s’est justifiée en partie en soulignant la nécessité de 
supprimer des doublons à temps pour que l’Assemblée nationale puisse adopter une loi sur la réparti-

* Les rapports publiés par The Sentry sont fondés sur des entretiens, des recherches documentaires et, le cas échéant, sur 
des analyses juridico-financières. Dans certains cas, les sources s’entretiennent avec The Sentry sous couvert d’anonymat, 
par souci de sécurité et par crainte d’éventuelles représailles. The Sentry établit l’autorité et la crédibilité des informations tirées 
de ces entretiens par le biais de sources indépendantes, y compris des commentaires d’experts, des données financières, des 
documents originaux et la couverture médiatique. The Sentry s’efforce de contacter les personnes et les entités mentionnées 
dans ses rapports et de leur offrir la possibilité de commenter et de fournir des informations supplémentaires. Lorsque des 
réponses sont reçues, elles sont intégrées de manière explicite dans le rapport et dans l’analyse.
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tion des sièges—sans quoi le calendrier électoral pourrait prendre encore plus de retard—et de mettre 
à jour l’infrastructure que Neurotechnology avait fournie en 2011.32

Reste à savoir si Neurotechnology était le sous-traitant le plus adapté à cette tâche, puisque Gemalto 
affirmait que sa technologie facilitait l’élimination des doublons.33 Par ailleurs, des atermoiements au-
raient pu accroître l’urgence d’autoriser une attribution de marché sans appel d’offres, comme l’illustre 
le délai de six mois entre la décision de la Céni de travailler avec le groupement et l’attribution défini-
tive du contrat.

« Ils ont pris tout leur temps et ils faisaient presque tout à la dernière minute », a déclaré M. Abotome, 
un co-fondateur et partenaire minoritaire de la BTC, dans un entretien avec The Sentry. « Le gérant a 
dit, nous on a signé. On attendait, on attendait. C’est à la fin qu’on nous appelle ».34

La part du contrat qui revenait à la BTC correspondait à environ 1,9 millions d’euros (2,3 millions de 
dollars), soit un peu moins du tiers de la totalité, selon ses représentants, qui disent avoir essentielle-
ment réinvesti ce montant dans du matériel.35, 36, 37 M. Abotome affirme que M. Nangaa ignorait l’identité 
des propriétaires de l’entreprise.38

M. Abotome est par ailleurs député de la circonscription de Watsa, dans le Haut-Uélé, la province 
d’origine de M. Nangaa. Son alliance politique, la Convention des Congolais unis (CCU) et alliés, 
était alignée avec le Front commun pour le Congo (FCC), qui soutient l’ancien président Kabila, bien 
que le chef de la CCU ait annoncé le 13 janvier 2021 sa décision de rejoindre la nouvelle coalition du 
président Félix Tshisekedi.39, 40, 41

En octobre 2017, alors que l’enregistrement électoral était encore en cours, M. Naanga a déclaré 
auprès des représentants politiques au Parlement que la Céni comptait utiliser la technologie 
biométrique « AFIS » ou « ABIS » pour réviser la nouvelle liste électorale une fois la période des 
inscriptions terminée.42

Suite à l’attribution du contrat, M. Nangaa a mis en valeur la technologie AFIS, notamment lors d’une 
intervention auprès du Conseil de sécurité des Nations Unies en février 2018.43 Le site internet de la 
Céni a également fait part de la présence d’un serveur AFIS/ABIS au Centre national de traitement des 
données (CNT) récemment rénové.44, 45

En avril 2018, M. Nangaa a annoncé que la technologie biométrique avait permis à la Céni de sup-
primer près de 5,4 millions doublons et plus de 900.000 mineurs du fichier électoral,46 suite à la fin des 
inscriptions en janvier de la même année.47

Neurotechnology a également salué ce résultat, faisant valoir que son système d’identification 
biométrique avait en moins de deux mois passé en revue des dizaines de millions d’empreintes digi-
tales et d’informations biométriques faciales pour aider les autorités congolaises à radier plus de 10% 
des inscrits de leur liste électorale.48

Mais en mai 2018, un examen indépendant de la base de données par l’Organisation internationale de 
la francophonie (OIF) a révélé une situation préoccupante. Un quart des électeurs avaient fourni des 
documents d’identité non fiables, comme des cartes d’étudiant ou des livrets de pension. En outre, 
alors que Neurotechnology affirmait avoir traité 46,5 millions de dossiers, contenant chacun 10 empre-
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intes digitales et une biométrie faciale, l’OIF a constaté que 16,6% des inscrits, soit près d’un sur six, 
n’avaient pas enregistré d’empreintes digitales.49, 50, 51

Le nombre d’inscriptions sans empreintes a soulevé des doutes. D’après la loi congolaise, le président 
de chaque centre d’inscription doit personnellement autoriser une par une les dispenses d’empreintes, 
typiquement pour les amputés ou quand la peau des doigts est trop usée pour laisser une empreinte 
fiable.52

Le directeur du CNT, Jonathan Seke Mavinga, doté d’une expérience notable dans le domaine des 
bases de données biométriques,53 aurait brusquement démissionné avant que l’OIF ne publie les ré-
sultats de son enquête, avançant des raisons de santé. Sa démission n’a été rendue publique qu’une 
fois le rapport de l’OIF conclu.54 En septembre 2018, le Comité laïc de coordination (CLC), un collectif 
proche de l’église catholique, dénonça le nouveau fichier électoral comme étant « douteux et corrom-
pu ».55

Des liens aux financiers du Hezbollah ?

En formant un groupement avec la BTC, Neurotechnology a laissé de côté 

une collaboration éventuelle avec l’entreprise congolaise Data6tems 

SARL, bien que leurs sites internet respectifs affirment que Data6tems 

revend les produits Neurotechnology en RDC.56, 57

Société installée à Kinshasa, Data6tems a été fondée par Rashid Brown 

Shomari, Abdul Rahim Bakhsh et Hilali Saidi.58 Certains documents 

laissent penser que Bakhsh et Saidi pourraient entretenir des liens 

indirects avec le Hezbollah, l’organisation politique et militante basée 

au Liban, ce qu’ils démentent.59

Abdul Rahim Bakhsh, qui semble également utiliser le nom d’Abdul 

Rahim Malik,60 et Malik Munir figurent parmi les associés de Saidi au 

sein d’une autre entreprise, la compagnie maritime Afroliner SARL.61 

Depuis 2016, les deux hommes sont copropriétaires de la société de 

dédouanement Pacific Trading SARL,62 domiciliée à la même adresse 

qu’Afroliner.63

Un rapport de contrôle commandité par le gouvernement congolais 

à une société privée en 2013 décrit Pacific Trading comme un agent 

maritime contrôlé par Congo Futur,64 une entreprise liée au Hezbollah 

et soumise à des sanctions américaines.65

Le nom d’Afroliner est presque identique à celui d’une société belge qui 

aurait été dans le viseur des autorités lors d’une enquête sur Kassim 

Tajideen,66, 67, 68 lequel en 2018 a plaidé coupable aux États-Unis de 

blanchiment de fonds pour le Hezbollah.69
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Pacific Trading a toutefois affirmé dans une déclaration à The Sentry 

que ce rapport de contrôle était erroné, ajoutant que Congo Futur n’avait 

jamais dirigé Pacific Trading, entité indépendante active uniquement 

en RDC. La compagnie ajoute qu’elle a auparavant fourni des services 

de dédouanement à Congo Futur «  sans aucun lien d’exclusivité 

d’affaires ».70

L’entité congolaise Afroliner n’est pas affiliée à l’entreprise belge au 

nom très proche, bien que Pacific Trading ait traité des marchandises 

pour le compte de celle-ci par le passé, selon cette même déclaration. 

Elle ajoute que ni Pacific Trading, ni la congolaise Afroliner, ni Data6tems 

n’ont des liens avec le Hezbollah.

Data6tems, quant à elle, a affirmé à The Sentry n’avoir eu aucun rôle 

dans le contrat de la Céni attribué à Neurotechnology, au nom de 

laquelle elle ne cherche pas à négocier des marchés.71
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MM. Nangaa et Abotome en tant qu’associés

En février 2019, peu après l’annonce des résultats des élections qui ont accordé à M. Abotome son 
poste de député, il s’est associé avec M. Nangaa et d’autres investisseurs pour créer la société d’ex-
ploration minière General Ressources [sic] and Services SARL, comme l’attestent plusieurs docu-
ments.72, 73

Trois autres sociétés détenaient la GRS lors de sa création  : le Domaine agro-pastoral des Uélés 
SARL, BTC Mining and Services SARL (BMS) et la Société coopérative Grand Katanga pour le dével-
oppement SARL. Le DAU était propriétaire de 64,7% des parts et la BMS de 15,4% des parts. La 
SCGKD, une société contrôlée par l’homme d’affaires Jean Paul Kaduwa, possédait le reste.74, 75

Le DAU appartenait à part entière à M. Naanga et à son épouse, Yvette Lubala Nazinda,76 qui rem-
porta elle aussi un siège à l’Assemblée provinciale de Kinshasa lors des élections de 2018.77 Quatre 
mêmes individus détenaient environ 80% et de Bravo Tozali Compagnie SARL et de la BMS, succes-
seur de la BTC focalisé sur le domaine minier. Parmi ces personnes figurait M. Abotome, qui possédait 
30% de la BMS et en était le gérant.78, 79

D’après le protocole d’accord entre le DAU, la BMS et la SCGKD, ces trois entités ont formé la GRS 
pour « l’exploration et l’exploitation d’éventuels gisements miniers » dans des zones d’exploitation arti-
sanale couvrant un peu plus de neuf kilomètres carrés du territoire de Kambove dans le Haut-Katanga, 
province riche en cuivre et en cobalt.80, 81 Le DAU, contrôlé par M. Nangaa et son épouse, a accepté 
de verser 400.000 dollars en guise de pas-de-porte à la SCGKD, qui était titulaire des zones minières.

La BMS a reçu 15% des parts de la GRS en échange des services de forage et de terrassement 
qu’elle s’est engagée à fournir, d’après M. Abotome. D’après ce dernier, leur valeur s’élèverait entre 
50.000 et 60.000 dollars. Cependant, lorsqu’il apparut peu après que M. Nangaa faisait l’objet de 
sanctions américaines, les associés de la GRS renoncèrent au projet, toujours selon M. Abotome, qui 
affirme qu’il n’y eut par conséquent aucun transfert d’argent.82

Le gérant de la BTC, Erick Bombabo Ateba, s’est joint à M. Abotome pour démentir catégoriquement 
toute corruption dans leurs affaires avec M. Nangaa.83

« Je ne peux pas être jugé pour une affaire qui n’a jamais fonctionné », a déclaré M. Abotome. « C’était 
peut-être l’erreur, parce qu’il y a parfois l’erreur dans la vie, l’erreur de signer avec lui. Mais, Dieu mer-
ci, on n’a rien fait. On n’a jamais donné l’argent à Nangaa ».84

M. Nangaa a fait suivre les questions posées par The Sentry à ses avocats à Washington, qui n’ont 
pas donné suite.85
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Un air de déjà-vu

Depuis sa création en 2011, la Céni est soupçonnée de détournements de fonds, de vols et d’autres 
malversations, dont la plupart remettraient en cause son indépendance politique si elles venaient à 
être confirmées.86

En 2016, le banquier et lanceur d’alerte Jean-Jacques Lumumba a affirmé que la Céni avait emprunté 
illégalement 25 millions de dollars à la banque BGFIBank RDC, liée à l’ancien président Kabila. Ce 
prêt aurait été effectué au taux de 8,5% par an, avec en plus des frais et commissions équivalant à 
4% du capital. Sur une période de quatre mois, des représentants de la Céni ont retiré 7,5 millions de 
dollars en liquide.87 Le tout bien que la Céni ait déjà eu à sa disposition 55 millions de dollars en liquide. 
M. Lumumba dit que ses objections ont alors été rejetées personnellement par le directeur général de 
la banque Francis Selemani Mtwale, frère de l’ancien président Kabila.88 Ces développements se sont 
inscrits dans la succession d’événements qui ont fini par pousser M. Lumumba à l’exil.

En 2019, le département du Trésor américain a émis des sanctions à l’encontre de trois des plus 
hauts responsables de la Céni,89, 90 dont M. Nangaa. Les États-Unis accusaient le directeur de la Céni 
d’utiliser des sociétés écrans pour détourner des fonds par le biais d’un système de fausses factures, 
de commissions occultes et de dépenses fictives. M. Nangaa se serait enrichi personnellement, et le 
système aurait aussi soutenu les opérations politiques de l’ancien président Kabila en versant des 
pots-de-vin à la Cour constitutionnelle. Le processus d’inscription sur le fichier électoral aurait ainsi 
pris encore plus de retard, contribuant à repousser la date des élections et permettant ainsi au prés-
ident en exercice de rester au pouvoir au-delà du terme de son second mandat.91 La Céni rejette les 
allégations du Trésor.92

Au cours des années précédentes, la Céni avait sollicité à plusieurs reprises l’autorisation spéciale 
du ministère du Budget afin d’échapper à la procédure d’adjudication ouverte, y compris pour des 
achats de voitures, selon l’Observatoire de la dépense publique. L’ODEP affirme que ces dispenses 
spéciales « risqueraient de discréditer la Céni vis-à-vis des parties engagées au processus électoral » 
et jetteraient des doutes sur son respect de la loi relative aux marchés publics.93

Dans la perspective des prochaines élections, les modalités d’une éventuelle réforme de la Céni de-
meurent au centre des préoccupations de l’opinion publique et de la société civile congolaises, comme 
pour la communauté internationale. Le train de réformes devrait revoir en profondeur les procédures 
d’attribution de marchés de la Céni.
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Recommandations

Afin d’améliorer la confiance des citoyens dans le processus démocratique et de renforcer la stabilité 
politique lors des prochaines échéances électorale, The Sentry conseille de prendre les mesures 
suivantes :

Le département d’État américain, l’Union européenne et ses États membres 
ainsi que l’Union africaine devraient inciter le gouvernement congolais à 
mettre en œuvre des réformes électorales essentielles :

•	 Examiner le contrat sur les données du fichier électoral. Le parquet de la cour de Cas-
sation devrait examiner le contrat de suppression des doublons du fichier électoral et étudier 
dans quelle mesure les liens entre M. Nangaa et les propriétaires de la BTC ont pu influencer 
la décision de la Céni d’inclure la BTC dans l’attribution du contrat. En cas d’illégalité quelcon-
que, les lois en vigueur devraient être appliquées.

•	 Faire de l’attribution de marchés sans appel d’offres l’exception, et non la règle. Con-
formément aux recommandations de la société civile congolaise,94 le cabinet du premier min-
istre devrait émettre un décret limitant l’emploi des autorisations spéciales pour attribuer des 
contrats de gré à gré, sans appel d’offres ouvert.

•	 Empêcher des conflits d’intérêts futurs. À la fois pendant et pour une période de temps 
déterminée après chaque séquence électorale, toute activité commerciale devrait être formel-
lement interdite entre des hauts responsables et des sous-traitants de la Céni, ainsi que les 
actionnaires ou les employés de ces derniers. Les candidats aux élections devraient aussi 
avoir interdiction d’investir dans une société sous-traitante de la Céni ou d’y être employés.

•	 Contrôler les comptes de la Céni. L’Assemblée nationale, la Cour des comptes et l’Autorité 
de régulation des marchés publics (ARMP) peuvent toutes fournir un apport considérable à 
un contrôle approfondi, indépendant et transparent des finances de la Céni lors du dernier 
cycle électoral. Un tel examen devrait être réalisé par une entité entièrement indépendante 
des intérêts financiers liés à la classe politique, et ses résultats devraient être rendus publics.

•	 S’assurer que le registre public des entreprises soit exhaustif, exact et mis à jour. Le 
gouvernement congolais a créé un registre public des entreprises consultable en ligne. Les 
registres publics comprenant des informations sur les actionnaires et les bénéficiaires effectifs 
peuvent améliorer la transparence, la surveillance publique et la responsabilité des entrepris-
es. Le gouvernement devrait s’assurer que le registre comprend toutes les entreprises et qu’il 
soit exact, mis à jour et accessible aux institutions financières, à la police et au grand public.

•	 Appliquer—et faire respecter—les lois et les règlements relatifs aux marchés publics. 
La Direction générale du contrôle des marchés publics (DGCMP) devrait s’assurer que les 
attributions de contrats respectent scrupuleusement la loi congolaise relative aux marchés 
publics, qui impose des conditions limitées et précises pour autoriser les contrats sans appel 
d’offres. Le gouvernement devrait aussi fournir à l’ARMP le personnel et les moyens financiers 
nécessaires pour une supervision efficace de l’attribution des marchés publics.
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Les banques et les institutions financières compétentes :

•	 Appliquer un devoir de vigilance renforcée. Les banques locales et régionales devraient 
appliquer leur devoir de vigilance renforcée auprès des transactions impliquant les hauts re-
sponsables de la Céni qui font désormais l’objet de sanctions, ainsi que leurs sociétés et les 
personnes ou entités agissant en leur nom. Les institutions financières devraient rendre des 
rapports sur les activités suspectes à leurs cellules de renseignement financier respectives.

Gouvernement américain :

•	 Émettre des sanctions à l'égard des acteurs corrompus. Les États-Unis devraient en-
quêter sur les cas de corruption possible et appliquer la loi Magnitsky pour émettre des sanc-
tions et des interdictions de visa aux personnes impliquées dans des activités de corruption. 
Les États-Unis devraient aussi fournir aux autorités congolaises une assistance technique 
anti-blanchiment pour améliorer leurs compétences et renforcer leur capacité à combattre la 
corruption et à améliorer la transparence.

http://TheSentry.org
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